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Arrêté de traitement de l’insalubrité de l’immeuble sis 1 rue des Chênes à Sainte Reine de Bretagne
(44 160) -  référence cadastrale : ZW 231 et 532.

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L.
511-22, L. 521-1 à L. 521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-22 et L. 1331-24 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ; 

VU l’arrêté du préfet du 20 septembre 2021 modifié relatif à la composition du conseil départe-
mental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques ; 

VU l’arrêté préfectoral  de mise en demeure  en date du  28/06/2021,  pris  en application de
l’article  L.  511-19  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  prescrivant,  dans  le
logement  situé  au  1  rue  des  Chênes  à  Sainte  Reine  de  Bretagne  (44 160)  -  référence
cadastrale : parcelle ZW sections n°231 et 532, de réaliser dans les règles de l’art et dans un
délai de 15 jours à compter de la date de notification de l’arrêté, les mesures suivantes :
• Désencombrer, nettoyer et désinsectiser tout le logement ;
• Mettre en sécurité l’installation électrique au rez-de-chaussée du logement et couper l’ali-

mentation en électricité aux étages ;
• Assurer une production d’eau chaude sanitaire dans le logement ;
• Supprimer le risque d’intoxication au monoxyde de carbone dans le séjour ;
• Assurer un moyen de chauffage fixe et fonctionnel dans le séjour et dans la cuisine ;
• Supprimer le risque de chute de personne au niveau des fenêtres à l’étage ;

VU le  rapport  du  Directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire du
16/06/2021 ;

VU le  courrier  du  13/07/2021  lançant  la  procédure  contradictoire,  adressé  à  Madame  Lise
FILLONNEAU et à Monsieur Sébastien LE MAVE, leur indiquant les motifs qui ont conduit à
mettre en œuvre la procédure de traitement de l’insalubrité et leur ayant demandé leurs
observations dans le délai d’un mois à compter de la notification du courrier ;

VU l’absence de réponse en date du 28/08/2021 et vu la persistance de désordres mettant en
cause la santé ou la sécurité physique des personnes (occupants et tiers) ;

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement, des Risques Sanitaires et Technolo-
giques du 26 novembre 2021 ;
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CONSIDERANT le rapport du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire en
date du 16/06/2021 constatant que cet immeuble constitue un danger pour la santé et la sécurité
physique des personnes compte tenu des désordres suivants : 

• Moyen de chauffage fixe non fonctionnel dans tout le logement ;
• Présence d’une installation électrique dangereuse en raison de la présence de nombreux

éléments sous tension accessibles et exposés aux infiltrations d’eau ;
• Présence d’infiltrations d’eau dues au manque d’étanchéité pérenne de la toiture ;
• Éléments de corniche fissurés au niveau des pieds de ferme pouvant entraîner des infiltra-

tions d’eau ;
• Souche de la cheminée du pignon ouest de l’immeuble partiellement détruite ;
• Manque d’isolation des combles et des murs extérieurs ;
• Absence de système de ventilation efficace et permanent dans tour le logement ;
• Présence d’humidité et de moisissures dans tout le logement ;
• Présence de revêtements dégradés par les infiltrations d’eau et les moisissures dans tout le

logement ;
• Équipements sanitaires non fonctionnels dans la salle de bains ;
• Ouvrants dégradés et non étanches à l’eau et à l’air ;
• Une mauvaise évacuation des eaux usées due à un système d’assainissement non relié au

tout à l’égout ;
• Suspicion de la présence de peintures au plomb dans les revêtements dégradés ;

CONSIDERANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L. 1331-22 du code de la santé
publique est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants:

• Risques d’incendie, d’électrisation, d’électrocution, et de brûlure ;

• Risque de chute de personne ;

• Risque d’intoxication au monoxyde de carbone ;

• Risque d’épidémie et d’intoxication alimentaire ;

• Risque de contraction ou de transmission de maladies infectieuses ou parasitaires ;

• Risques d’apparition ou d’aggravation de pathologies broncho-pulmonaires ;

• Risque de désorganisation du système interne de régulation thermique qui provoque des 
troubles de la santé très divers ;

• Risque  d’intoxication au plomb du fait de la présence de peinture dans le local construit
avant 1949 et pouvant contenir du plomb.

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures pour faire cesser ce danger dans un
délai fixé ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement situé au 1 rue des Chênes
à Sainte Reine de Bretagne (44 160) - référence cadastrale : parcelle ZW sections n°231 et 532, Ma-
dame Lise FILLONNEAU née le 21/01/1982 domiciliée à la résidence « Le Pré aux Clercs » Route de
Crossac - Bâtiment A2 - Appartement n°0013 à Ponchâteau (44 160) et Monsieur Sébastien LE MAVE
né le 19/01/1979, ou leurs ayant-droits, sont tenus de réaliser, selon les règles de l’art, dans un délai
de 9 mois à compter de la notification de l’arrêté les mesures suivantes :

• Procéder à la réfection complète de la toiture afin d’assurer son étanchéité ;
• Traiter les fissures des corniches et des murs de façade afin de remédier aux infiltrations 

d’eau ;
• Assurer la stabilité de la souche de la cheminée côté ouest ;
• Assurer l’isolation des murs et des combles du logement ;
• Mettre en sécurité l’installation électrique dans tout le logement ;
• Assurer un moyen de chauffage fixe et suffisant pour tout le logement ;
• Mettre en place un système de ventilation efficace, permanent et si besoin adapté à l’utili-

sation d’appareil à combustion ;
• Remettre en état de bon fonctionnement l’ensemble des équipements sanitaires ;
• Rechercher les causes d'humidité et de moisissures et y remédier de manière efficace et

durable dans tout le logement ;
• Procéder à la réfection des revêtements dégradés par l’humidité et les moisissures ;
• Réparer ou remplacer les ouvrants dégradés et les rendre étanches à l'air et à l'eau ;
• Fournir un constat de risque d’exposition au plomb (CREP) établi par un professionnel certi-

fié, si nécessaire, supprimer l’accessibilité au peinture contenant du plomb dans le loge-
ment et fournir un nouveau CREP ;

• Assurer  la  bonne  évacuation  des  eaux  usées  et  procéder  au  raccordement  au  tout  à
l’égout ; 

Article 2 - Faute pour les personnes mentionnées à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux prescrits
au même article, il y sera procédé d’office à leurs frais, ou à ceux de leurs ayants droit, dans les
conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction et de l’habitation.
La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais
fixés expose les personnes mentionnées à l’article 1er au paiement d'une astreinte financière calcu-
lée en fonction du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du
code de la construction et de l’habitation.

Article 3 - Les personnes mentionnées à l’article 1er sont tenues de respecter la protection des oc-
cupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction
et de l’habitation, reproduits en annexe 1.

Article 4 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité ne pourra être prononcée
qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des mesures prescrites.
Les personnes mentionnées à l’article 1er tiennent à la disposition de l’administration tous justifica-
tifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 5 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et
de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, re-
mise à disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 
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Le non-respect des dispositions protectrices des occupants, prévues par les articles L. 521-1 et sui-
vants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation.

Article 6 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus par
lettre remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 
Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie ce qui vaudra notifica-
tion, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12 du code de la construction et de l’habitation.

Article 7 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier dont dépend l’immeuble. ll est trans-
mis au Maire de la commune de Sainte Reine de Bretagne, au Président de l'établissement public
de coopération intercommunale compétent en matière de logement ou d'urbanisme, au procu-
reur de la République de Saint-Nazaire, aux organismes payeurs des allocations de logement et de
l'aide personnalisée au logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du
fonds de solidarité pour le logement du département, conformément à l’article R. 511-7 du code
de la construction et de l’habitation.

Article 8 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du
Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1,
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14,
avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 9 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune de
Sainte  Reine  de  Bretagne,  le  sous-préfet  de  Saint-Nazaire,  le  directeur  général  de  l'agence
régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Loire-Atlantique,  la  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  et  le
Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés chacun
en ce qui  le  concerne,  de  l'exécution du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

    Nantes, le 13/12/2021
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ANNEXE 1
 
Article L521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage,
le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de lo-
caux d'hébergement constituant son habitation principale.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants
ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie impu-
table.

Article L521-2
I.-Le loyer  en principal  ou toute autre  somme versée en contrepartie de l'occupation cessent
d'être dus pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3,
à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les
loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de
la réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en ap-
plication de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme ver-
sée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du
mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de
l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrê-
té de mainlevée.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indû-
ment perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour
du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la
mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite
de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux  faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux dispositions du II  de l'article  L. 521-3-1  sont des occupants de bonne foi qui ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L521-3-1
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I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de l'ar-
ticle L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'in-
salubrité. A l'issue, leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département dans
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant,
le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-
23 du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire
ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par
la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibi-
lités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un
montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en applica-
tion des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de
la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette inter-
diction.
 
 
Article L521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les hé-
berger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L. 511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou que les tra-
vaux prescrits rendent temporairement le logement inhabitable, et que le propriétaire ou l'exploi-
tant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente prend
les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque l'arrêté de traitement de l'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération pro-
grammée d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aména-
gement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant
n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'ini -
tiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des oc-
cupants.
IV.-Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'éco-
nomie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploi -
tant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du
loyer prévisionnel.
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale as-
sure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obligations
d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire,
elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploi-
tants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont
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faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la
personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à
l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal ou départemental prévu respectivement aux
articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de  l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un orga-
nisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution d'un lo-
gement. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de la
commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le président de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale concerné peut procéder dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.
Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de l'établisse-
ment public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de re-
logement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de relogement, occupent
des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer
ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement
définitif.
Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques compétentes, tout bailleur ou toute structure d'hébergement, nonobstant toute stipu-
lation contraire, peut conclure avec toute personne, publique ou privée, la convention nécessaire
à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justi-
fié l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des mesures pres-
crites. 
Les occupants ayant bénéficié de l'hébergement dans les conditions ci-dessus ne peuvent se pré-
valoir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En cas de refus de l'occupant hébergé de quitter les lieux à l'échéance de la convention d'occupa-
tion précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir engagé une
action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas
échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le cas, peut
exercer cette action aux frais du propriétaire ou de l'exploitant tenu à l'obligation d'hébergement.
Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles
L.  521-1 à L.  521-3-1,  de le menacer,  de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de
rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
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-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y com-
pris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en me-
sure de le faire.
II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles
qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expro-
priation ;
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou so-
ciale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer
ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un man-
dat électif ou de responsabilités syndicales.
3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habita-
tion ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte
sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel, soit en
tant qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en nom collectif se por-
tant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne porte
toutefois pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins
d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la ju-
ridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement,  dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8°
et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis
à bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent
III est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent ar-
ticle. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas pro-
noncer ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son
auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Arrêté préfectoral de mise en demeure de réaliser les travaux prescrits dans l’arrêté préfectoral du
02 mai 2019 concernant le logement situé au 2 rue du Calvaire à La Chevallerais (44810).

VU l’ordonnance  n°  2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article
19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  2020  et  qui  continuent  à  s’appliquer  aux  arrêtés
d’insalubrité notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification
des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral  du 02 mai  2019 déclarant  insalubre  avec possibilité  d’y  remédier  le
logement situé au n°2 rue du Calvaire à La Chevallerais, référence cadastrale : parcelle AH
section n°124, propriété de Madame LEROUX née MESNARD Christiane, Augusta, Nathalie,
Marie, Pierrette née à Nantes (44000) le 09/03/1915 et Monsieur LEROUX Roger, Fernand né
le 01/09/1916 à Pannecé (44440) (décédés) et leurs ayants droit ;

VU le  rapport  motivé de Madame le Maire  de la  Chevallerais  du 2 novembre  2021 dont il
ressort que les mesures prescrites par l’arrêté d’insalubrité susvisé n’ont pas été réalisées
dans le délai prescrit ;

CONSIDERANT que l’absence d’exécution des mesures prescrites  met en cause la santé et la
sécurité des occupants dans leur logement situé au n°2 rue du Calvaire à La Chevallerais (44810),
référence cadastrale : parcelle AH section n° 124 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Madame LEROUX née MESNARD Christiane, Augusta, Nathalie, Marie, Pierrette née à
Nantes (44000) le 09/03/1915 et Monsieur LEROUX Roger,  Fernand né le 01/09/1916 à Pannecé
(44440) (décédés) et leurs ayants droit, sont mis en demeure d’exécuter, dans le délai de 1 mois à
compter de la date de notification du présent arrêté, les mesures prescrites dans l’arrêté du 02
mai 2019, à savoir :

• Assurer l’isolation thermique et l’étanchéité à l’eau et à l’air de la toiture ;

• Réparer ou remplacer les ouvrages d’évacuation des eaux pluviales ;

• Rechercher les causes d’infiltration dans l’ensemble du logement et y remédier de manière
efficace et durable ;

• Rechercher les causes de moisissures dans l’ensemble du logement et y remédier de ma-
nière efficace et durable ;

• Modifier la configuration de l’escalier afin de le rendre plus sécurisé ; 

• Réparer ou remplacer les ouvrants dégradés et les rendre étanches à l'air et à l'eau ;

• Réparer ou remplacer les volets et les rendre fonctionnels ;

• Mettre en sécurité l’installation électrique par une personne qualifiée et dans les règles de
l’art ;

• Mettre en place un système de ventilation efficace et permanent dans tout le logement ;

• Assurer une isolation thermique des murs donnant à l'extérieur ;

• Assurer un moyen de chauffage fixe, suffisant et adapté aux caractéristiques du logement ;

• Vérifier le système d’assainissement et fournir une attestation de conformité.

Article 2 - Faute de réalisation des mesures prescrites à l’article 1er ci-dessus, dans le délai imparti,
l’autorité  administrative  pourra  les  exécuter  d’office  aux  frais  des  propriétaires  ou ses ayants
droit mentionné à l’article 1er.

La créance de l’autorité administrative résultant des frais d’exécution d’office, incluant le coût de
l’ensemble  des  mesures  que  cette  exécution  a  rendu  nécessaires,  sera  recouvrée  comme  en
matière de contributions directes et garantie par un privilège spécial immobilier.

L’absence d’exécution des mesures dans le délai précisé ci-dessus expose le propriétaire au paie-
ment d’une astreinte par jour de retard mentionné au III de l’article L.1331-29 du code de la santé
publique et ce, conformément aux conditions prévues à l’article R.1331-12 du même code.

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, mentionné à l’article 1er ci-dessus. Il sera
affiché à la mairie de La Chevallerais ainsi que sur la façade de l'immeuble. 

Article 4 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
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En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de  La  Chevallerais,  le  sous-préfet  d’Ancenis-Châteaubriant,  le  directeur  général  de  l'agence
régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Loire-Atlantique et le Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 13/12/2021

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00
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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans les arrêtés préfectoraux du
19 octobre 2018 déclarant insalubres remédiables les logements situés au 43, 45 et 47 rue de

Kervenel au Croisic

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

 VU l’ordonnance  n°2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article
19 ;

 VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  2020  et  qui  continuent  à  s’appliquer  aux  arrêtés
d’insalubrité notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

 VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

 VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification
des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

 VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

 VU les  arrêtés  préfectoraux du  19  octobre  2018 déclarant  insalubres  remédiables les
logements situés au 43, 45 et 47 rue de Kervenel au Croisic (44490), référence cadastrale :
AM  431, propriété  anciennement  de  Madame Françoise  Marie  Jeanne POULAIN  née  le
05/08/1940  à  Missillac  (44)  et  nouvellement  de  l’Agence  foncière  de  Loire-Atlantique
domiciliée à l’Hôtel de département, 3 quai Ceineray à Nantes (44000) ;

 VU le rapport du Policier Municipal de la Mairie du Croisic du 06 décembre 2021 constatant la
démolition  du  bâtiment  à  la  date  du  06 décembre  2021,  exécutés  en application  des
arrêtés préfectoraux susvisés ;

CONSIDERANT que les travaux constatés lors de la visite de contrôle du 06 décembre 2021 et
relevés dans le rapport du 03 décembre 2021, réalisés dans le respect des règles de l'art,  ont
permis  de  mettre  fin  à  l’état  d’insalubrité  des  logements, et que  les  logements  susvisés  ne
présentent plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   –  Les  arrêtés préfectoraux du 19 octobre 2018  déclarant insalubres remédiables les
logements situés aux 43, 45 et 47 rue de Kervenel au Croisic (44490), référence cadastrale : AM
431,  propriétés de l’Agence foncière de Loire-Atlantique domiciliée à l’Hôtel de département, 3
quai Ceineray à Nantes (44000), sont abrogés.

Article 2 – Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er. Il sera également
affiché à la Mairie du Croisic.

Article  3 –  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux  frais  du propriétaire  mentionné à l’article  1er.  Il  sera transmis  au  Maire de la
commune du Croisic, au président de la CAP Atlantique, au procureur de la République près le
Tribunal Judiciaire de Saint Nazaire, au président du Conseil Départemental, aux gestionnaires du
fonds de solidarité pour le logement, à l'agence nationale de l'habitat, aux organismes payeurs
des  aides  personnelles  au  logement  (CAF  et  MSA),  à  Madame  la  directrice départementale
déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale, ainsi qu'à la chambre départementale des notaires.

Article 4 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet  du  département  de  la  Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray  BP 33515  –  44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr.

Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire du Croisic, le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de la  mer  de la  Loire-Atlantique  et  le  Général,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 13/12/2021
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Nantes, le 13/12/2021

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Réunion du mardi 25 janvier 2022

à la DDTM 44 (10 bd Gaston Serpette – salle 821)

(Présidente : Mme Nadine CHAÏB)

ORDRE DU JOUR

A 10h- dossier N° 21-329 : Hyper U à Blain

A partir de 10h45 - dossier N° 21-330 : LIDL à La Chapelle-sur-Erdre

Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau Planification et Commissions
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
Tél : 02 40 67 25 16
Mél : ddtm-cdac@loire-atlantique.gouv.fr















































































































Direction
départementale

des territoires et de la mer

Arrêté n°2021/SEE/0197

 portant sur l'approbation des statuts de la fédération départementale pour la pêche 
et la protection du milieu aquatique de la Loire-Atlantique

Vu le code de l’environnement et notamment les articles R434-29 ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 janvier 2013 modifié fixant les conditions d'agrément et les statuts type des
fédérations départementales pour la pêche et la protection du milieu aquatique ;

Vu le compte rendu de l'assemblée générale de la Fédération Départementale pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, tenue le 12 juillet 2021 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

- A R R Ê T E -

Article   1   :  Les  statuts  de  la  fédération  départementale  des  associations  agréées  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique, adoptés par l’assemblée générale du 12 juillet 2021, sont approuvés.

Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 19 novembre 2021

Le Préfet, 

10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 – 44 036 NANTES Cedex 01
Tél : 02 40 67 24 88
Site Internet : www.loire-atlantique.gouv.fr
Horaires d'ouverture : 9h00 - 12h00 / 14h00 - 16h30 1/1
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PUBLIÉ AU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉFECTURE
DÉCEMBRE 2021
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REDEVANCE SUR LE NAVIRE 
 
 
Article 1 - Conditions d'application  

 
1.1 Il est perçu sur tout navire de commerce débarquant, embarquant ou transbordant des passagers ou des 

marchandises dans la circonscription du Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire, une redevance sur le navire 
déterminée en fonction du volume géométrique V du navire calculé comme indiqué à l'article R5321-20 du Code 
des transports, par application des taux indiqués ci-après en euros par mètre cube. 
 
Le Volume Taxable (VT) est calculé comme suit : 

VT = L*b*Te  
L = Longueur hors tout, b = largeur maximale (le certificat international de jauge fait foi), Te = Tirant d'eau 
maximum d'été 
La valeur du tirant d'eau maximum d'été, prise en compte pour la formule ci-dessus, ne peut, en aucun 
cas, être inférieure à la valeur théorique 0,14*√L*b. 
Les dimensions L, b et Te sont exprimés en mètres et décimètres. 

 
Pour les convois poussés ou tirés (pousseur + unité flottante ou remorqueur + unité flottante), le volume taxable 
correspond à l'emprise maximale de l'ensemble. Le volume est calculé en prenant en compte la longueur hors 
tout L de l'ensemble, la largeur maximale b et le tirant d'eau maximal d'été Te du convoi. 
 

1.2 Taux 
 
 1.2.1 Grille de taux 
  
 
 
 
 
  

TYPE CATEGORIE DE NAVIRES ENTREE SORTIE 

1 
Paquebots et vedettes à passagers     
a) Paquebots 0,1794 0 
b) Vedettes à passagers 0,3571 0,2529 

2 

Navires transbordeurs     
a) Navires escalant à St-Nazaire 0,0941 0,0941 
b) Navires escalant à Nantes 0,1027 0,1027 
c) Navires escalant sur un autre secteur 0,0854 0,0854 

3 

Navires transportant des hydrocarbures liquides     
a) Navires > 35 000 m3 autres que c) 0,5452 0,3034 
b) Navires ≤ 35 000 m3 0,6205 0,2267 
c) Navires transportant du pétrole brut ≥ à 400 000 m3 0,4089 0,2267 

4 

Navires transportant des gaz liquéfiés     
a) Navires ≤ 30 000 m3 transportant du GNL 0,3264 0,3264 
b) Navires > 30 000m3 et < 250 000 m3 transportant du GNL 0,3628 0,3628 
c) Navires ≥ 250 000 m3 transportant du GNL 0,3084 0,3084 
d) Navires transportant des gaz liquéfiés autres que GNL 0,4072 0,2539 

5 

Navires transportant des marchandises liquides en vrac     
a) Navires ≥ 60 000 m3  au poste à liquides de Montoir 0,5268 0,5268 
b) Navires > 40 000 m3  autres que a) 0,4919 0,4919 
c) Navires ≤ 40 000 m3 0,3595 0,3595 

6 

Navires transportant des marchandises solides en vrac     
a) Navires sabliers 0,078 0,078 
b) Navires transportant des aliments pour le bétail escalant 
à Montoir et St-Nazaire 0,5398 0,4511 

c) Navires transportant des aliments pour le bétail escalant 
sur un autre secteur 0,5093 0,4206 

d) Navires céréaliers ≥ 60 000 m3  à Roche Maurice 0,4850 0,4850 
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TYPE CATEGORIE DE NAVIRES ENTREE SORTIE 

6 

Navires transportant des marchandises solides en vrac     
e) Navires céréaliers escalant à Montoir et St-Nazaire 0,5458 0,4559 
f) Navires céréaliers escalant sur un autre secteur 0,5152 0,4253 
g) Navires de charbon 0,5524 0,4614 
h) Autres navires escalant à Montoir et St-Nazaire 0,5513 0,4605 
i) Autres navires escalant sur un autre secteur 0,5204 0,4296 

7 Navires réfrigérés ou polythermes 0,2164 0,2164 

8 
Navires de charge à manutention horizontale     
a) Navires ≤ 50 000 m3 0,0904 0,0904 
b) Navires > 50 000 m3 0,0768 0,0768 

9 

Navires porte-conteneurs     
a) Navires ≤ 120 000 m3 escalant à Montoir 0,0998 0,0998 
b) Navires > 120 000 m3 et ≤ 170 000 m3 escalant à Montoir 0,1386 0,1386 
c) Navires > 170 000 m3 escalant à Montoir 0,1705 0,1705 
d) Navires escalant sur un autre secteur 0,1198 0,1198 

10 Navires porte-barges 0,3086 0,3086 
11&12 Aéroglisseurs et hydroglisseurs 0,3107 0,3107 

13 

Navires autres que ceux désignés ci-dessus      
a) Navires escalant à Montoir et St-Nazaire et autre que c) 0,3571 0,2529 
b) Navires escalant sur un autre secteur et autre que c) 0,3262 0,2219 
c) Navires Jack Up 0 0,2655 

 
 
1.2.2 Un navire est classé en fonction de son utilisation dominante, lorsqu'en raison de son chargement il relève de 

plusieurs types à la fois. Un navire réfrigéré ou polytherme à manutention horizontale appartient à la classe 7.  
La catégorie 13 comprend tous les autres types navires non classés par ailleurs (types de 1 à 12). 

 
1.2.3 Lorsqu'un même navire est amené à débarquer, embarquer ou transborder des passagers ou des marchandises 

successivement dans différentes zones du port, il est soumis une seule fois à la redevance navire, avec le taux de la 
zone correspondant à la majeure partie de son opération commerciale. 

 
 
1.3 La redevance est due pour les navires qui effectuent exclusivement des opérations d'embarquement ou de 

débarquement de conteneurs vides. 
 
 
1.4 Une redevance spécifique de 0,0800 €/m3, majorée de 10 % par tranche de 24h au-delà des premières 24h, 

liquidée à la sortie est appliquée pour les navires effectuant exclusivement les opérations suivantes : 
• Soutage 
• Avitaillement 
• Relève d'équipage de bord 
• Déchargement des déchets d'exploitation 
• Chargement ou déchargement de matériel de bord ou appartenant à l'armateur pour l'usage final propre du 

navire 
 
 
1.5 En application des dispositions de l'article R5321-22 du Code des transports, la redevance sur le navire n'est pas 

applicable aux navires suivants : 
• Navires affectés à l'assistance aux navires, notamment aux missions de pilotage, de remorquage, de lamanage 

et de sauvetage ; 
• Navires affectés à la récupération des déchets et à la lutte contre la pollution ; 
• Navires affectés aux dragages d'entretien, à la signalisation maritime, à la lutte contre l'incendie et aux 

services administratifs ; 
• Navires en relâche forcée qui n'effectuent aucune opération commerciale ; 
• Navires qui, ne pouvant avoir accès à une installation portuaire, sont contraints d'effectuer leurs opérations 

de débarquement, d'embarquement ou de transbordement en dehors du port. 



 

4 
 

1.6 Les navires suivants sont exonérés de la redevance sur le navire : 
• Navires en construction, en essais ou en livraison 
• Navires en réparation 
• Navires militaires 

  
 

1.7 Trafic vers les îles (Belle-Île, Ile d'Yeu, Houat, Hoëdic) 
• A l'entrée : exonération 
• A la sortie : abattement de 50% sur la redevance navire brute, cumulable avec les modulations de l'article II. 
 
 

1.8 Trafic fluvial 
• Exonération des opérations de trafic fluvial pour le transport de marchandises à l'intérieur de la circonscription 

du Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire 
 
 
1.9 Redevance ISPS  
 

Navires éventuellement soumis à une redevance liée aux mesures de sûreté mises en œuvre par le GPM : cette 
mesure figure au tarif des prestations portuaires. 

 
1.10 Le seuil de déclaration est fixé à 52 € par navire. 
 Le minimum de perception est fixé à 104 € par navire. 

 
 
Article 2 - Modulation de la redevance sur le navire en fonction de l'importance de l'escale 
 

(cf. article R5321-24 du Code des transports) 
L'importance de l'escale est définie par le rapport entre le tonnage brut T (tares comprises) des marchandises 
embarquées, débarquées ou transbordées et le volume V, calculé comme indiqué à l'Art. 1-1 (T/V).  
 
Les taux d'entrée et les taux de sortie fixés à l'Art.1 sont modulés dans les proportions suivantes : 

 
2.1 Navires autres que de type 2, 5, 8, 9 et 13, transportant des marchandises du type figurant dans la première 

colonne du tableau suivant : 
 

Si T/V est inférieur ou égal à : 0,050 0,100 0,133 0,200 0,500 
Type 3 navire transportant du pétrole brut      15% 
Type 4 navire transportant du GNL 50%     
Tous types de navires (6, 7, 10, 11 et 12) sauf ceux  
indiqués ci-après 

50% 30% 15%   

Type 6 (V≥ 80 000 m3) aux postes 2 et 3 du TAA/TMV  50%  20%  
 
 
2.2 Navires de type 2 transportant des marchandises : 
 

Si T/V est inférieur ou égal à : 0,010 0,020 0,050 

  30% 15% 10% 
 
2.3 Navires de type 8 transportant des marchandises : 
 

Si T/V est inférieur ou égal à : 0,005 0,010 0,020 0,050 
Import   30% 15% 10% 
Export 70% 30% 15% 10% 

 
2.4 Navires de type 9 (hors ligne régulière) transportant des marchandises : 
 
 
 
 

Si T/V est inférieur ou égal à : 0,010 0,020 0,050 
  50% 25% 15% 
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2.5 Navires de type 13 transportant des marchandises : 
 
 
 
 
 
Article 3 - Modulation de la redevance sur le navire en fonction de la fréquence des escales 
 
(cf. article R5321-24 du Code des transports) 
 
Les taux d'entrée et de sortie fixés à l'Art. 1 sont modulés dans les proportions suivantes : 
 
3.1 Navires de lignes régulières ouvertes au public 
 

Selon un itinéraire et un horaire fixés à l'avance, largement diffusés, en considérant que : 
 
• chaque ligne régulière est liée à une seule zone géographique 
• une ligne régulière feeder est différente de la ligne régulière mère 
• les navires de bois en grumes ne sont pas sous le statut de lignes régulières 
• le statut de ligne régulière est accordé par le port, sur demande préalable 

 
 

a) Navires de type 2 et 8 : 
 
En fonction du nombre d'escales annuel (année civile) : 
 

Escales annuelles Taux de réduction 

De la 1ère à la 6ème Pas de réduction 
De la 7ème à la 12ème 10% 

De la 13ème à la 24ème 20% 
De la 25ème à la 36ème 30% 

De la 37ème à la 104ème 50% 

A partir de la 105ème 70% 
 

b) Navires de type 9 : 
 
En fonction du nombre d'escales annuel (année civile) : 
 

Escales annuelles Taux de réduction 

De la 1ère à la 6ème Pas de réduction 
De la 7ème à la 12ème 15 % 

De la 13ème à la 24ème 30 % 
De la 25ème à la 36ème 45 % 
A partir de la 37ème 65 % 

 
 
3.2 Navires de lignes particulières 
 
 En considérant que le statut de ligne particulière est accordé : 
 

• par le port, sur demande justifiée préalable,  
• aux navires d'un même armement ou service commun d'armement n'assurant pas de ligne régulière, 
• aux navires transportant de façon récurrente une même marchandise pour le compte d'un client identifié,  

Si T/V est inférieur ou égal à : 0,005 0,010 0,020 0,050 0,100 0,133 
Import       50% 30% 15% 
Export 85% 70% 60% 50% 30% 15% 
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Un numéro de ligne particulière sera accordé et servira à l'établissement de la déclaration navire.  

 
Pour les navires de type 6 et 13 transportant les marchandises NST indiquées dans le tableau ci-dessous, en fonction 
du nombre d'escales annuel (année civile) : 

 
 

Nombre de touchées Taux de réduction 
De la 1ère à la 6ème Pas de réduction 

De la 7ème à la 12ème 15 % 
A partir de la 13ème 30 % 

 
 
 

Division Groupe Catégorie Sous-catégorie  Libellé NST2007  

06 06.1 16.10.1   Bois, sciés ou dédossés, traverses de chemins de fer en bois 

06 06.1 16.21.1 16.21.13 Panneaux de particules et panneaux avec placage 

09 09.2 23.51.1 23.51.11 Clinkers de ciment et ciments non pulvérisés 

10 10.1 24.10.3 24.10.31 Ebauches en rouleaux pour tôles - coïls 

 
 
 
3.3 Les modulations de la redevance sur le navire en fonction de la fréquence des escales (Article III), ne sont pas 

cumulables avec la modulation sur l'importance de l'escale (Article II), seule est appliquée la plus avantageuse pour 
le navire (cf. article R5321-26 du Code des transports). 

 
 
Article 4 - Modulations supplémentaires de la redevance sur le navire  
 
4.1 Nouvelles lignes régulières 
 

(cf. article R5321-25 du Code des transports) 
 

Un abattement supplémentaire de 50%, applicable sur la redevance navire, sera accordé pendant 2 ans, à dater de 
la 1ère escale, aux navires de lignes régulières nouvellement créées depuis ou vers le Grand Port Maritime de Nantes 
Saint-Nazaire ouvertes au public selon un itinéraire et un horaire fixés à l'avance. 

Cette modulation ne pourra être accordée qu'après la présentation à l'administration des Douanes d'une 
attestation délivrée par le Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire. 
 
Elle est cumulable avec la plus avantageuse des modulations des articles 2 et 3, et est appliquée sur la redevance 
navire nette. 
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REDEVANCE SUR LES MARCHANDISES 
 

Article 5 - Conditions d'application 
 

(cf. articles R5321-30 à R5321-33 du Code des transports) 
 
5.1 Il est perçu sur les marchandises embarquées, débarquées ou transbordées dans la circonscription du Grand Port 

Maritime de Nantes Saint-Nazaire, une redevance à la tonne ou à l'unité déterminée par application des taux 
indiqués dans le tableau des droits de port marchandise, en euros par tonne, ou par unité. 

 

 

5.2 Marchandises transportées dans le cadre d'un trafic fluvial à l'intérieur de la circonscription du Grand Port Maritime 
de Nantes Saint-Nazaire. 

 (cf. article R5321-32 du Code des transports) 
 
 
A l'embarquement : exonération de la redevance sur la marchandise 
Au débarquement : exonération de la redevance sur la marchandise, sauf : 
 
 - Sable extrait du gisement des Charpentiers : 0,2316 €/tonne 
 - Charbon du terminal charbonnier à Cordemais : 0,2135 €/tonne 

 
5.3 Une opération de transbordement est considérée comme une opération de déchargement suivie d'une opération 

de chargement de la même marchandise (cargaison). 
 

 - Sans passage à terre de la marchandise (navires à couple) : exonération.  
- Via la terre (terre-pleins, bandes transporteuses, conduites) : exonération au déchargement, application 
de la redevance marchandise au chargement. Exonération de la redevance marchandise pour le gaz 
naturel (Division 2 – Groupe 02.3 de la NST 2007). 

 
5.4 Autres exonérations : cf. article R5321-33 du Code des transports. 
 
Article 6 - Conditions de liquidation 
 
6.1 Pour chaque déclaration, les taux prévus dans la partie I du tableau figurant à la page 9 du présent tarif s'appliquent 

sur le poids global des marchandises appartenant à une même catégorie : 
 

a) La redevance est liquidée à la tonne, toute fraction de tonne étant comptée pour une unité, avec un minimum 
d'une tonne. 

 
b) Sous réserve des exemptions applicables aux cadres, conteneurs et caisses palettes, les emballages sont en 

principe soumis au même taux que les marchandises qu'ils contiennent. Toutefois, lorsqu'une déclaration se 
rapporte à des marchandises de plusieurs catégories, la totalité des emballages est classée d'office dans la 
catégorie dominante en poids. 

 
6.2 Les déclarations doivent mentionner le poids brut total et le poids imposable par catégorie pour les marchandises 

faisant l'objet d'une redevance au poids brut et le nombre des animaux, véhicules ou conteneurs faisant l'objet 
d'une redevance à l'unité. 

 

A l'appui de chaque déclaration relative à des marchandises relevant de plusieurs catégories, le déclarant doit 
joindre un bordereau récapitulatif faisant apparaître le poids ou le nombre par article de déclaration et par 
catégorie. Ce bordereau doit être daté et signé par le déclarant. 

 

6.3 Si toutes les marchandises font l'objet d'une même déclaration au poids, le redevable a la faculté de demander que 
leur ensemble soit soumis au taux le plus élevé. Aucun bordereau récapitulatif n'est alors exigé ; la déclaration doit 
simplement mentionner le poids global des marchandises déclarées. 

 
L'absence de bordereau récapitulatif équivaut à l'acceptation par le déclarant de la liquidation simplifiée et il ne 
sera donné suite à aucune demande ultérieure tendant à obtenir la révision sur la base de la perception par 
catégorie. 

 
6.4 Le seuil de déclaration et le minimum de perception sont fixés respectivement à 0 € par déclaration. 
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Division       Groupe
Cat. / Sous 

cat.
I – TARIFICATION AU POIDS BRUT (en euros par tonne) :

- -
Produits de l'agriculture, de la chasse et de la forêt et de la pêche (dont 
céréales, oléagineux, fruits, légumes, produits sylvicoles…) 

0,6101 0

01.A - Autres matières premières d'origine animale 0 0

01.B - Produits de la pêche et de l'aquaculture 0 0

01.1 - Céréales 0 0

01.2 - Pommes de terre 0 0

01.3 - Betteraves à sucre 0 0

01.4 - Autres légumes et fruits frais 0 0

01.5 - Produits sylvicoles et de l'exploitation forestière 0 0

01.6 - Plantes et fleurs vivantes 0 0

01.7 - Autres matières d'origine végétale 0 0

01.8 - Animaux vivants 0 0

01.9 - Lait brut de vache, brebis et chèvre 0 0

- - Houille et lignite ; pétrole brut et gaz naturel 0,7829 0,3709

02.1 - Houille et lignite 0 0

02.2 - Pétrole brut 0,2932 0,182

02.3 - Gaz naturel 0,3709 0,3709

- -
Minerais métalliques et autres produits d’extraction ; tourbe ; minerais 
d’uranium et thorium

0,4621 0,3368

03.1 - Minerais de fer 0 0

03.2 - Minerais de métaux non ferreux (hors uranium et thorium) 0 0

03.3 - Minéraux (bruts) pour l'industrie chimique et engrais naturels 0 0

03.4 - Sel 0 0

03.5 -
Pierre, sables, graviers, argiles, tourbe et autres produits d'extraction n. 
c. a.

0,2316 0,2738

8.11.1 Pierres ornementales ou de construction 0 0

8.11.2 Calcaire industriel et gypse 0 0

8.11.3 Craie et dolomie crue 0 0

8.11.4 Ardoise 0 0

8.12.1 Sables et granulats 0,2316 0,2738

8.12.2 Argiles et kaolin 0 0

8.92.1 Tourbe 0 0

8.99.1 Bitumes et asphaltes naturels ; asphaltites et roche asphaltique 0 0

8.99.2
Pierres précieuses et semi-précieuses ; diamants industriels, bruts ou 
dégrossis ; pierre ponce ; émeri ; corindon et grenat naturels et autres 
abrasifs naturels ; autres minéraux

0 0

03.6 - Minerais d'uranium et thorium 0 0

- - Produits alimentaires, boissons et tabac 1,3551 0,5249

04.1 - Viandes, peaux et produits à base de viandes 0 0

04.2 - Poissons et produits de la pêche, préparés 0 0

04.3 - Produits à base de fruits et de légumes 0 0

04.4 - Huiles, tourteaux et corps gras 0,7236 0,5249

10.41.3 Linters de coton 0 0

10.41.4
Tourteaux et autres résidus solides de graisses et d'huiles végétales ; 
farines et poudres de graines ou de fruits oléagineux

0 0

10.42.1 Margarines et graisses comestibles similaires 0 0

04.5 - Produits laitiers et glaces 0 0

04.6 -
Farines, céréales transformées, produits amylacés et aliments pour 
animaux

0 0

04.7 - Boissons 1,3551 0,5249

04.8 -
Autres produits alimentaires n. c. a. et tabac manufacturé (hors 
messagerie ou groupage alimentaire)

0 0

10.81.14 Mélasse 0 0

DEBAR-
QUEMENT

EMBAR-
QUEMENT

1

2

3

4

NST 2007 
 
 
  



 

9 
 

Division       Groupe
Cat. / Sous 

cat.
I – TARIFICATION AU POIDS BRUT (en euros par tonne) :

- - Textiles et produits textiles ; cuir et articles en cuir 3,4877 2,4339

05.1 - Produits de l'industrie textile 0 0

05.2 - Articles d'habillement et fourrures 0 0

05.3 - Cuir, articles de voyages, chaussures 0 0

- -
Bois et produits du bois et du liège (hormis les meubles) ; vannerie et 
sparterie, pâte à papier, papier et articles en papier, produits imprimés ou 
supports enregistrés

3,4877 2,4339

06.1 - Produits du travail du bois et du liège (sauf meubles) 0 0

06.2 - Pâte à papier, papiers et cartons 0 0

06.3 - Produits de l'édition, produits imprimés ou reproduits 0 0

- - Coke et produits pétroliers raffinés 1,5209 0,3854

07.1 - Coke et goudrons 0 0

07.2 - Produits pétroliers raffinés liquides 0,7605 0,182

07.3 - Produits pétroliers raffinés gazeux, liquéfiés ou comprimés 1,31 0,182

07.4 - Produits pétroliers raffinés solides ou pâteux 0,182 0,182

19.20.42.b Coke de pétrole 0 0

- -
Produits chimiques et fibres synthétiques, produits en caoutchouc ou en 
plastique

0,6785 0,4951

08.1 - Produits chimiques minéraux de base 0,6785 0,4951

20.11.12
Dioxyde de carbone et autres composés oxygénés inorganiques des 
éléments non métalliques. Cette sous-catégorie comprend aussi : - 
trioxyde de soufre, trioxyde de diarsenic, oxydes d'azote

0,4747 0,3625

20.12.1 Oxydes, peroxydes et hydroxydes 0 0

20.12.2 Extraits tannants; tanins naturels et dérivés; matières colorantes n.c.a. 0 0

20.13.2 Éléments chimiques n. c. a. ; acides et composés inorganiques 0,6785 0,4951

20.13.3 Halogénures métalliques, hypochlorites, chlorates, perchlorates 0 0

20.13.4 Sulfures et sulfates ; nitrates, phosphates et carbonates 0 0

20.13.5 Autres sels métalliques 0 0

20.13.6 Autres produits chimiques inorganiques de base 0 0

35.21.1
Gaz de houille, gaz à l'eau, gaz de gazogène et gaz similaires, autres que 
gaz de pétrole

0,6785 0,4951

08.2 - Produits chimiques organiques de base 0,6785 0,4951

20.14.11 Propène [propylène] 0,8784 0,1817

20.14.12 Hydrocarbures cycliques 1,5178 0,1817

20.14.6
Éthers, peroxydes organiques, époxydes, acétals, hémiacétals ; autres 
composés organiques

0,8601 0,6767

08.3 - Produits azotés et engrais (hors engrais naturels) 0,8193 0

20.15.1 Acide nitrique ; acides sulfonitriques ; ammoniac 0,6785 0,3625

20.15.2 Chlorure d'ammonium ; nitrites 0 0

20.15.3 Engrais azotés, minéraux ou chimiques 0 0

20.15.4 Engrais phosphatés, minéraux ou chimiques 0 0

20.15.5 Engrais potassiques, minéraux ou chimiques 0 0

20.15.6 Nitrate de sodium 0 0

20.15.7 Engrais n. c. a 0 0

20.15.8 Engrais d'origine animale ou végétale n. c. a. 0 0

08.4 - Matières plastiques de base et caoutchouc synthétique primaire 0,6785 0,4951

08.5 -
Produits pharmaceutiques et parachimiques, y inclus les pesticides et 
autres produits agrochimiques

0 0

20.41.1 Glycérine 0,6785 0,4951

20.59.2
Graisses et huiles animales ou végétales modifiées chimiquement ; 
mélanges non comestibles de graisses et d'huiles animales ou végétales 
(y compris les bio-carburants)

0,6785 0,4951

08.6 - Produits en caoutchouc ou en plastique 0 0

08.7 - Produits des industries nucléaires 0 0

8

DEBAR-
QUEMENT

EMBAR-
QUEMENT

5

6

7

NST 2007
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Division       Groupe
Cat. / Sous 

cat.
I – TARIFICATION AU POIDS BRUT (en euros par tonne) :

- -
Autres produits minéraux non métalliques (dont verre, ciment, clinker, 
matériaux de construction…)

0,5397 0,445

09.1 - Verre, verrerie, produits céramique et porcelaine 0 0

09.2 - Ciment, chaux et plâtre 0 0

09.3 - Autres matériaux de construction, manufacturés 0 0

- -
Métaux de base, produits du travail des métaux, sauf machines et 
matériels

0,7255 0,2719

10.1 -
Produits sidérurgiques et produits de la transformation de l'acier (hors 
tubes et tuyaux)

0 0

10.2 - Métaux non ferreux et produits dérivés 0 0

10.3 - Tubes et tuyaux 0 0

10.4 - Éléments en métal pour la construction 0 0

10.5 -
Chaudières, quincaillerie, armes et munitions et autres articles 
manufacturés en métal

0 0

Machines et matériel n. c. a., machines de bureau et matériel 
informatique ; machines et appareils électriques, n. c. a. ; équipements de 
radio, de télévision et de communication ;
instruments médicaux, de précision et d’optique ; montres, pendules et 
horloges

11.1 - Machines agricoles 0 0

11.2 - Appareils domestiques (électro-ménager blanc) 0 0

11.3 - Machines de bureau et matériel informatique 0 0

11.4 - Machines et appareils électriques n. c. a. 0 0

11.5 - Composants électroniques et appareils d'émission et de transmission 0 0

11.6 -
Appareils de réception, enregistrement ou reproduction du son ou de 
l'image (électroménager brun)

0 0

11.7 - Instruments médicaux, de précision, d'optique et d'horlogerie 0 0

11.8 - Autres machines, machines-outils, armes et munitions et pièces 0 0

- - Matériel de transport 3,4877 2,4339

12.1 - Produits de l'industrie automobile 0 0

12.2 - Autres matériels de transport 0 0

- - Meubles et autres articles manufacturés n. c. a. 3,4877 2,4339

13.1 - Meubles 0 0

13.2 - Autres articles manufacturés 0 0

- - Matières premières secondaires ; déchets de voirie et autres déchets 0,6985 0,3368

14.1 - Ordures ménagères et déchets de voirie 0 0

14.2 - Autres déchets et matières premières secondaires 0 0

- - Courrier, colis 3,4877 2,4339

15.1 - Courrier 0 0

15.2 - Messagerie, petits colis 0 0

- - Équipements et matériels utilisés dans le transport de marchandises 3,4877 2,4339

16.1 - Containers et caisses mobiles en service, vides 0 0

16.2 - Palettes et autres emballages en service, vides 0 0

- -

Marchandises transportées dans le cadre de déménagements (biens 
d'équipement ménager et mobilier de bureau), bagages transportés 
séparément des passagers ; véhicules automobiles transportés pour 
réparation ; autres biens non marchands n. c. a. 

3,4877 2,4339

17.1 - Mobilier de déménagement 0 0

17.2 - Bagages et biens d'accompagnement des voyageurs 0 0

17.3 - Véhicules en réparation 0 0

17.4 - Échafaudages 0 0

17.5 - Autres biens autres que des marchandises, n. c. a. 0 0

- -
Marchandises groupées : mélange de types de marchandises qui sont 
transportées ensemble

3,4877 2,4339

18.0 - Groupage de marchandises diverses 0 0

9

14

3,4877 2,4339

15

16

17

18

DEBAR-
QUEMENT

EMBAR-
QUEMENT

10

11

12

13

NST 2007

- -
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Division       Groupe
Cat. / Sous 

cat.
I – TARIFICATION AU POIDS BRUT (en euros par tonne) :

- -
Marchandises non identifiables ; marchandises qui, pour une raison ou 
pour une autre, ne peuvent pas être identifiées et ne peuvent donc pas 
être classées dans l’un des groupes 1 à 16.

3,4877 2,4339

19.1 - Marchandises de nature indéterminée en conteneurs et caisses mobiles 0 0

19.2 - Autres marchandises de nature indéterminée 0 0

- - Autres marchandises, n. c. a. 3,4877 2,4339

20.0 - Autres biens non classés ailleurs 0 0

II - TARIFICATION A L'UNITE (en euros par unité) : 

Conteneurs vides ou pleins 0 0

Voitures neuves 0 0

Remorques 0 0

Rolls et autres véhicules 0 0

Colis manutentionné en mode Roro ≤ 100 T 0 0

101 T < Colis manutentionné en mode Roro ≤ 250 T 0 0

Colis manutentionné en mode Roro > 251 T 0 0

Véhicules à deux roues 0 0

Voitures de tourisme 0 0

Autres véhicules 0 0

VEHICULES ET COLIS FAISANT L'OBJET DE TRANSACTIONS COMMERCIALES (hors terminal roulier à Montoir) :

VEHICULES ET COLIS NE FAISANT L'OBJET DE TRANSACTIONS COMMERCIALES (hors terminal roulier à Montoir) :

20

19

DEBAR-
QUEMENT

EMBAR-
QUEMENT

NST 2007 
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REDEVANCE SUR LES PASSAGERS 
 

(cf. articles R5321-34 à R5321-36 du Code des transports) 
 

Article 7 - Conditions d'application 
 
7.1 Il est perçu pour chaque passager embarqué, débarqué ou transbordé dans la circonscription du Grand Port 

Maritime de Nantes Saint-Nazaire, une redevance de 2,61 € par passager. 
 
 
7.2 Exonérations : cf. article R5321-35 du Code des transports : 
 

La redevance sur les passagers n'est pas applicable : 
 

• Aux enfants âgés de moins de quatre ans 
• Aux militaires voyageant en formation constituée 
• Au personnel de bord 
• Aux agents de l'armateur voyageant pour les besoins du service et munis d'un titre de transport gratuit 

 
 
7.3 Modulations de la redevance sur les passagers : 
 

• Passagers sur bacs départementaux : exonération 
• Pour les passagers de paquebots en escale débarquant temporairement au cours de celle-ci : réduction de 

50% au débarquement, réduction de 50% à l'embarquement 
 
7.4 Le seuil de déclaration est fixé à 2,61 € par déclaration. 
 Le minimum de perception est fixé à 5,30 € par déclaration. 
 
 
 

REDEVANCE DE SERVICE APPLICABLE AUX BATEAUX DE PLAISANCE (bassins de Saint-Nazaire) 
 

(cf. article R5321-45 du Code des transports) 
 

 
Article 8 - Conditions d'application 
 
8.1 A l'occasion de leur séjour dans un port maritime, les navires de plaisance sont soumis à une redevance de service, 

perçue en fonction de la durée de stationnement et la longueur du navire : 
 
 

 
 
 
 
 
 
8.2 Le GPM ne pourra être tenu pour responsable des nuisances et avaries qui pourraient être occasionnées par 

l'activité commerciale dans les bassins de Saint-Nazaire et de Penhoët. 
 
 
8.3 Le tarif à la semaine s'applique pour un stationnement d'une durée consécutive de 1 à 7 jours maximum, sur une 

même année civile. 
 

Le tarif au mois s'applique pour un stationnement d'une durée consécutive maximum de 31 jours, sur une même 
année civile. 

 
 
8.4 Minimum de perception : tarif à la journée 

Longueur des bateaux 6 m 6 à 8 m 8 à 10 m 10 à 12 m >12 m 
Jour 5,54 € 11,11 € 24,32 € 34,72 € 45,15 € 
Semaine 16,67 € 33,35 € 72,97 € 104,18 € 135,45 € 
Mois 50,02 € 104,18 € 208,42 € 312,57 € 416,80 € 
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REDEVANCE DE STATIONNEMENT DES NAVIRES, BATEAUX, PONTONS, BARGES 
OU ENGINS FLOTTANTS ASSIMILES 

 

Article 9 - Conditions d'application 
 

(cf. article R5321-29 du Code des transports) 
 

 
9.1 Tous les navires, bateaux, pontons ou engins flottants assimilés, autres que les navires de pêche et bateaux de 

plaisance, séjournant dans la circonscription du Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire, sont soumis dès le 
1er jour de stationnement à une redevance de stationnement déterminée en fonction du volume géométrique V du 
navire, calculé comme indiqué à l'article R5321-20 du Code des transports, par application des taux indiqués  
ci-dessous, en euros par mètre cube et par jour : 

 
 

Bassins de Saint-Nazaire Autres secteurs 

Inférieur à 5000 m³  = 0,120 €/m³/jour Inférieur à 5000 m³  = 0,060 €/m³/jour 

À partir de 5000 m³ = 0,050 €/m³/jour À partir de 5000 m³ = 0,025 €/m³/jour 

 
 

Les navires en opérations commerciales sont exonérés de cette redevance pendant qu'ils effectuent leurs 
opérations commerciales, et bénéficient d'une franchise de 24h avant ou après ces opérations pour leur permettre 
de faire leurs préparations et leurs avitaillements.  
 
Les montées anticipées et les stationnements pour contraintes météorologiques et/ou de sécurité seront autorisés 
mais les exonérations seront accordées au cas par cas par le Grand Port Maritime de Nantes  
Saint-Nazaire. 

 
Pour les navires ayant le Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire comme port d'attache (hors navires sabliers), 
les taux de la redevance de stationnement sont réduits de 50% et la période de franchise est de  
8 jours/escale. 

Pour les navires sabliers ayant le Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire comme port d'attache, les taux de 
la redevance de stationnement sont réduits de 50% et la période de franchise est de 8 jours/mois. 

 
 
9.2 Au-delà d'une certaine durée de stationnement au cours d'une année civile (en nombre de jours), un forfait 

supplémentaire "Stationnement longue durée" sera appliqué : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Ce forfait ne s'applique pas aux navires sabliers ayant le Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire comme port 
d'attache. 

 

 

 
 Navire dont le 

volume taxable est 
inférieur à 5000 m3 

Navire dont le volume 
taxable est supérieur 

ou égal à 5000 m3 
Durée de stationnement ≤ 30 jours 0 € 0 € 
30 jours < Durée de stationnement ≤ 90 jours 700 € 1 000 € 
90 jours < Durée de stationnement ≤ 180 jours 1 540 € 2 200 € 
180 jours < Durée de stationnement ≤ 270 jours 2 450 € 3 500 € 
270 jours < Durée de stationnement ≤ 365 jours 3 500 € 5 000 € 
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9.3 La redevance de stationnement est à la charge de l'armateur : 
 

• Pas de seuil de perception 
• Minimum de perception : 60 € par jour 

 
9.4 Exonérations : cf. article R5321-22 du Code des transports, et : 

 
• Les navires militaires 
• Les bâtiments de service des administrations de l'Etat et du Port 
• Les bâtiments destinés à la navigation côtière  
• Les bâtiments de servitude et les engins flottants de manutention ou de travaux, lorsqu'ils exercent leur 

activité au bénéfice du port. 
• Navires en construction ou en réparation 

 
9.59.5 La durée du séjour est calculée sur la base de jours calendaires. Toute fraction de jour est comptée pour un jour. 

Au-delà de la période de franchise, la redevance de stationnement est exigible le dernier jour de chaque mois 
calendaire et avant le départ du navire. 
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REDEVANCE SUR LES DECHETS DES NAVIRES 
 

 

Article 10 - Conditions d'application 
 

(cf. articles R5321-37 à R5321-39 et R5321-50 du Code des transports) 
 
 
10.1 Les navires de commerce et les bateaux de plaisance ayant un agrément délivré par l'autorité maritime compétente 

pour le transport de plus de 12 passagers, faisant escale dans la circonscription du Grand Port Maritime de Nantes 
Saint-Nazaire, sont soumis à une redevance sur les déchets des navires conformément aux articles R5321-37 à 
R5321-39 et R5321-50 du Code des transports, que le navire ait déposé ou non ses déchets dans les installation de 
réception portuaires prévues à cet effet, conformément à la directive (UE) 2019/883 du 17 avril 2019. 

 
Cette redevance, dont les montants sont indiqués ci-dessous, est liquidée à la sortie. 

 
• Navires de lignes régulières de type 2, 8 et 9 : 90 € 

 
• Autres navires : 
 

  Navire en cabotage < à 30 000 m³ : 85 € 
  Navire en cabotage ≥ à 30 000 m³ : 245 € 
  Navire au long cours : 245 € 
 

 
Le mode de navigation considéré (cabotage ou long cours) pour le calcul de la redevance est celui de l'entrée. 
 
Les paquebots devront débarquer leurs déchets dans des contenants mis à leur disposition par un prestataire agréé 
via une commande de leur agent maritime qui facturera directement l'armateur. Dans ce cas, ils seront exonérés 
de la redevance sur les déchets. Les capitaines de paquebots doivent néanmoins déclarer leurs déchets dans S-
WING et recevront à leur demande une attestation de dépôt de déchets. 

 
 
10.2 Modulations  
 

• Pas de modulations prévues. 
 
 
10.3 Exemptions prévues aux articles R5321-38 et R5321-39 du Code des transports et article 11 de l'annexe I de 

l'arrêté du 15 octobre 2001 : 
 
• Navires affectés à l'assistance aux navires, notamment aux missions de pilotage, de remorquage, de lamanage 

et de sauvetage ; 
• Navires affectés à la récupération des déchets et à la lutte contre la pollution ; 
• Navires affectés aux dragages d'entretien, à la signalisation maritime, à la lutte contre l'incendie et aux services 

administratifs ; 
• Navires en relâche forcée qui n'effectuent aucune opération commerciale ; 
• Navires qui, ne pouvant avoir accès à une installation portuaire, sont contraints d'effectuer leurs opérations 

de débarquement, d'embarquement ou de transbordement en dehors du port ; 
• Navires militaires et navires exploités par l'état à des fins non commerciales ; 
• Navires de lignes régulières et à escales fréquentes, justifiant d'un contrat de dépôt avec un port de l'Union 

Européenne. 
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DISPOSITIF TARIFAIRE CONCERNANT L'ACCUEIL DES NAVIRES "PROPRES" 
 

 

Article 11 - Information 
 

En 2022, le Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire proposera un dispositif tarifaire inscrit dans la démarche 
ESI (Environmental Ship Index) afin de récompenser les navires utilisant des moyens de propulsion (motorisations, 
équipements et carburants) visant à réduire les émissions atmosphériques.  
 
Ce dispositif tarifaire ne sera pas intégré à la tarification de droits de port.  
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APPLICATION 
 
Le présent tarif N° 48 s'applique depuis le 1er janvier 2022 dans les conditions fixées par l'article R5321-9 du Code des 
transports. 
 
Il restera valable jusqu'à publication d'un nouveau tarif. 
 
 





























Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2021/BPEF/145

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées situées 
sur les communes du département de la Loire-Atlantique  

– Mission de travaux géographiques et forestiers
de l’Institut national de l’Information Géographique et Forestière (IGN)-

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code de justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu le code pénal et notamment l’article 433-11 ;

Vu le code forestier et notamment les articles L151-1 à L151-3 et R151-1 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892, modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

Vu le  décret  n° 2011-1371  du  27 octobre 2011  modifié  relatif  à  l'Institut  national  de  l'information
géographique et forestière (IGN) ;

Vu l'arrêté du 19 octobre 2016 relatif aux missions de l’Institut national de l’information géographique
et forestière en matière d’information forestière, notamment les articles 2 et 3 ;

Vu la demande présentée le 25 octobre 2021 par le directeur général de l’IGN, à l’effet d’obtenir, au bénéfice
de ses agents, l’autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées incluses situées sur le
territoire des communes du département de la Loire-Atlantique, afin de réaliser les travaux nécessaires à
l’implantation et à l'entretien des réseaux géodésiques et de nivellement, à la constitution et la mise à jour
des bases de données géographiques, à la révision des fonds cartographiques, ainsi que les travaux relatifs à
l'inventaire forestier national effectués par l’lGN sur le territoire des communes du département de la Loire-
Atlantique ;

Considérant qu’il importe de faciliter la réalisation de ces opérations;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique;

Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Les agents de l'Institut national de l'information géographique et forestière (IGN) chargés
des opérations de géodésie, de nivellement, de gravimétrie, de stéréopréparation, de levé des données,
de révision des cartes, de l’installation de repères et bornes, et de l’inventaire forestier national, les
opérateurs privés opérant pour le compte de l’lGN et le personnel qui les aide dans ces travaux, sont
autorisés, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les propriétés publiques ou privées situées
sur le  territoire  des  communes  du  département  de  la  Loire-Atlantique,  afin  de réaliser  les  travaux
nécessaires à l’implantation et à l'entretien des réseaux géodésiques et de nivellement, à la constitution et la
mise à jour des bases de données géographiques, à la révision des fonds cartographiques, ainsi que les
travaux relatifs  à  l'inventaire  forestier  national  effectués  par  l’lGN sur  le  territoire  des  communes  du
département de la Loire-Atlantique ;

À cet effet, ils peuvent pénétrer dans les propriétés publiques ou privées, closes ou non closes (à l’exclusion
des immeubles à usage d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des mâts, piquets,
bornes et repères, franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui peuvent entraver leurs opérations,
élaguer des arbres et des haies, c’est-à-dire tous travaux nécessaires à l’accomplissement de leurs missions. 

ARTICLE 2 : Pour permettre l’introduction des agents visés à l’article 1er dans les propriétés privées non
closes, le présent arrêté doit préalablement être affiché pendant dix jours au moins  dans l’ensemble
des mairies du département de la Loire-Atlantique.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées closes ne peut avoir lieu que cinq jours après
notification aux propriétaires, locataires ou gardiens connus demeurant dans la commune concernée,
qui doivent prendre les dispositions nécessaires pour faciliter l’accès des personnes autorisées en vue
de la réalisation de leurs missions.

À défaut de propriétaire, locataire ou gardien connu demeurant dans la commune concernée, le délai
ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne se
présente pour permettre l’accès,  lesdits agents peuvent entrer avec l’assistance du juge du tribunal
judiciaire.

Chacun des agents visés à l’article 1er est muni du présent arrêté, qu’il est tenu de présenter à toute
réquisition.

ARTICLE 3 : Les maires du département de la Loire-Atlantique, la police nationale, la police municipale,
les  gendarmes,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  les  propriétaires  et  les  habitants  des  dites
communes sont invités à prêter aide et assistance aux personnes effectuant les investigations de terrain
et autres études.

Ils prennent les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets et repères établis
sur le terrain et signalent immédiatement les détériorations constatées aux personnes chargées des
investigations.

ARTICLE 4 : Les indemnités qui pourraient être dues, aux propriétaires et aux exploitants ou locataires,
pour dommages causés par les personnes en charge des investigations de terrain, sont réglées soit à
l’amiable, soit à défaut par le Tribunal administratif de Nantes.

Toutefois,  il  ne  peut  être  effectué  de  fouilles,  abattu  d’arbres  fruitiers,  d’ornements  ou  de  hautes
futaies, avant qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été
procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des
dommages.

ARTICLE 5 :  La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au
1er décembre 2026 ; elle est périmée, de plein droit, si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois
de sa date.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est publié et affiché immédiatement dans les communes du département
de  la  Loire-Atlantique. Les  maires  certifieront  l’accomplissement  de  cette  formalité  à  l’issue  de  la
période d’affichage.



Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 7 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 9 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, les maires des communes du
département de la Loire-Atlantique, le directeur général de l’Institut national de l’information géographique
et forestière,  le  directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la
sécurité  publique  et  le  général  de  brigade  commandant  le  groupement  de  gendarmerie
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 14 décembre 2021

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/
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